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Décision n° DOS/ASPU/011/2021 portant autorisation du laboratoire de biologie médicale 
multi-sites exploité par la société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) BIO MED 21  
 

 

 

Le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 
 
VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie médicale, et 
notamment son article 7 ; 
 
VU  la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 
 
VU la décision ARS BFC/SG/2021-002 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1

er
 janvier 2021 ; 

 
VU le courrier adressé le 17 janvier 2020 au directeur général de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté par le Cabinet d’Avocats LEGA SPHERE AVOCATS, sis 2 bis rue du Cap 
Vert à Quétigny (21800), conseil de la SELAS BIO MED 21, dont le siège social est implanté 
36 avenue de la République à Chevigny-Saint-Sauveur (21800) ayant pour objet la nouvelle 
répartition du capital social de ladite société liée notamment à la cession des actions détenues par 
Madame Isabelle Le Rohellec ; 
 
VU le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 1

er
 juillet 2020 au cours de laquelle la 

collectivité des associés de la SELAS BIO MED 21 a décidé d’agréer en qualité de nouvelle associée 
Madame Caroline Allombert, pharmacien-biologiste, et de la désigner en qualité de 
biologiste-coresponsable et directeur général délégué, à compter du 1

er
 juillet 2020,  pour une durée 

indéterminée ; 
 
VU le courrier adressé le 10 juillet 2020 au directeur général de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté par le Cabinet d’Avocats LEGA SPHERE AVOCATS, conseil de la SELAS 
BIO MED 21, ayant pour objet l’agrément de Madame Caroline Allombert, pharmacien-biologiste, en 
qualité de nouvelle associée et sa désignation en qualité de biologiste-coresponsable et directeur 
général délégué ; 
 
VU le procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 20 octobre 2020 au cours de laquelle la 
collectivité des associés de la SELAS BIO MED 21 a pris acte de la démission de Messieurs 
Jean-Claude Bonnet et Jean-Louis Lautissier de leur mandat de directeur général de la société avec 
effet au 31 décembre 2020 ; 
 
VU le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 16 novembre 2020 au cours de 
laquelle la collectivité des associés de la SELAS BIO MED 21 a décidé d’agréer en qualité de nouvel 
associé Monsieur Alexandre François, médecin-biologiste, et de le désigner en qualité de 
biologiste-coresponsable et directeur général délégué, à compter du 16 novembre 2020,  pour une 
durée indéterminée ; 
 
VU le procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 8 décembre 2020 au cours de laquelle la 
collectivité des associés de la SELAS BIO MED 21 a décidé la fermeture du site sis 15 rue Carnot à 
Beaune (21200) à la date du 31 janvier 2021 minuit et l’ouverture concomitante d’un nouveau site sis 
10 avenue Charles Jaffelin au sein de la même commune à compter du 1

er
 février 2021 ; 

 
VU le courrier adressé le 15 décembre 2020, par voie électronique, au directeur général de l’agence 
régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté par Monsieur Jean Christophe Buisson, directeur 
général de la SELAS BIO MED 21, ayant pour objet la fermeture du site sis 15 rue Carnot à Beaune à 
compter du 31 janvier 2021 à minuit et l’ouverture concomitante d’un nouveau site sis 10 avenue 
Charles Jaffelin au sein de la même commune, à compter du 1

er
 février 2021 ; 

 
…/… 
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VU le courrier du 22 décembre 2020 du directeur général de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté informant le président de la SELAS BIO MED 21 que le dossier relatif à la 
fermeture du site sis 15 rue Carnot à Beaune à compter du 31 janvier 2021 à minuit et à l’ouverture 
concomitante d’un nouveau site sis 10 avenue Charles Jaffelin au sein de la même commune  a été 
reconnu complet le 15 décembre 2020, date de sa réception ; 
 
VU le courrier adressé le 7 janvier 2021 au directeur général de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté par le Cabinet d’Avocats LEGA SPHERE AVOCATS, conseil de la SELAS 
BIO MED 21, ayant pour objet la démission de deux directeurs généraux, à savoir 
Monsieur Jean-Claude Bonnet et Monsieur Jean-Louis Lautissier, 
 
Considérant que le projet de fermeture du site sis 15 rue Carnot à Beaune du laboratoire de biologie 
médicale exploité par la SELAS BIO MED 21 et d’ouverture concomitante d’un nouveau site implanté 
10 avenue Charles Jaffelin au sein de la même commune s’inscrit dans le cadre des dispositions de 
l’article 7 de l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 modifiée relative à la biologie médicale qui 
prévoit que, sous réserve d’obtenir une autorisation administrative, un laboratoire de biologie 
médicale, non accrédité au sens de l’article L. 6221-1 du code de la santé publique, a la possibilité 
d’ouvrir un site nouveau, dans le respect des limites territoriales définies à l’article L. 6222-5 du même 
code, à condition de ne pas dépasser le même nombre total de sites ouverts au public, 
 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 : Le laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la société d’exercice libéral par 
actions simplifiée (SELAS) BIO MED 21, dont le siège social est implanté 36 avenue de la République 
à Chevigny-Saint-Sauveur (21800), n° FINESS EJ : 21 001 138 3  est autorisé à fonctionner. 

 
Article 2 : Le laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS BIO MED 21 est 
implanté sur treize sites ouverts au public : 
 

 

 Arnay-le-Duc (21230) 20 rue Saint Honoré 
Site pré-analytique, analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 21 001 140 9 ; 

 
 Beaune (21200) 15 rue Carnot jusqu’au 31 janvier 2021, 

Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 21 001 154 0 ; 

 
 Beaune (21200) 10 avenue Charles Jaffelin à compter du 1

er
 février 2021, 

Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 21 001 154 0 ; 

 
 Brazey-en-Plaine (21470) 10-12 route de Dijon 

Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 21 001 142 5 ; 

 
 Chevigny-Saint-Sauveur (21800), 36 avenue de la République (siège social de la SELAS 

BIO MED 21) 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 21 001 139 1 ; 

  
 Dijon (21000) 30 boulevard de l’Université 

Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 21 001 143 3 ; 
 

 Dijon (21000) 1-3 rue Pauline Kergomard 
Site pré-analytique, analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 21 001 164 9 ; 
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 Dijon (21000) rond-point de la Nation 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 21 001 211 8 ; 

 

 Genlis (21110) 6 rue de Labergement - rue Pasteur 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 21 001 144 1 ; 

 
 Is-sur-Tille (21120) 4 place du Docteur Grépin 

Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 21 001 112 8 ; 

 
 Nuits-Saint-Georges (21700) 4 rue Paul Cabet 

Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 21 001 145 8 ; 

 
 Quetigny (21800) 13 place Centrale 

Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 21 001 153 2 ; 

 
 Saulieu (21210) 34 rue du Marché 

Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 21 001 146 6 ; 

 
 Talant (21240) 17 rue Charles Dullin 

Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 21 001 152 4. 

 
Article 3 : Les biologistes-coresponsables du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par 
la SELAS BIO MED 21 sont : 

 

 Monsieur Hervé Belloeil, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Jean-Christophe Buisson, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Xavier Cordin, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Christophe Figea, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Sophie Mery, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Nabil Soulimani, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Anne Grattard, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Emmanuelle Berlier, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Carine Freby, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Catherine Chagnon, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Nathalie Rivoire (Fatet), pharmacien-biologiste ; 

 Madame Caroline Allombert, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Alexandre François, médecin-biologiste. 

 
Article 4 : La décision n° DSP/077/2014 du 19 mai 2014 modifiée en dernier lieu par la décision 
n° DOS/ASPU/232/2019 du 29 octobre 2019 portant autorisation du laboratoire de biologie médicale 
multi-sites exploité par la SELAS BIO MED 21 est abrogée. 
 
Article 5 : A compter du 1

er
 mai 2021, le laboratoire de biologie médicale exploité par la SELAS 

BIO MED 21 ne peut plus réaliser les examens de biologie médicale correspondant aux lignes de 
portée pour lesquelles il n'est pas accrédité sans avoir déposé auprès de l'instance nationale 
d'accréditation (COFRAC) une demande d'accréditation portant sur ces lignes de portée. 
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Article 6 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS BIO MED 21 doit faire l’objet d’une 
déclaration au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté dans le 
délai d’un mois. 
 
Article 7 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Dijon dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification au président de la SELAS BIO MED 21. A l’égard 
des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département de la 
Côte-d’Or.  
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
« www.telerecours.fr ». 
 
Article 8 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du département de la Côte-d’Or. Elle sera notifiée au 
président de la SELAS BIO MED 21 par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
 
 

Fait à Dijon, le 22 janvier 2021 
 
Pour le directeur général, 
La directrice de l’organisation des 
soins, 
 
Signé 
 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Arrêté préfectoral du 26 janvier 2021
portant renouvellement du bureau de l'association foncière de FROLOIS

Le Préfet de la Côte-d'Or

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L121-1 à L121-26 ; L123-1 à
L123-35 ; L131-1 et L133-1 à L133-7 ; R131-1 et R133-1 à R133-15 ;

VU  l'arrêté préfectoral  en date du 19 janvier  1971 portant  constitution de l'association
foncière de FROLOIS ;

VU l'arrêté préfectoral du 2 juillet 2014 portant renouvellement du bureau de l'association
foncière de FROLOIS ;

VU la délibération du conseil municipal en date du 11 décembre 2020 désignant la moitié
des membres appelés à faire partie du nouveau bureau ;

VU le courrier du président de la chambre d'agriculture en date du 22 décembre 2020
désignant l'autre moitié des membres ;

VU l'arrêté préfectoral  n° 898/SG du 26 août 2020 donnant délégation de signature à
Mme Florence LAUBIER directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

VU l'arrêté préfectoral n° 1113 du 5 novembre 2020 portant subdélégation de signature
aux agents de la direction départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires ;

1

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr - Site internet : 
http://www.cote-dor.gouv.fr
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A R R Ê T E
ARTICLE 1  er   : 

Sont nommés membres du bureau de l'association foncière de  FROLOIS pour une
période de six ans :

* le maire de la commune de FROLOIS ou un conseiller municipal désigné par lui ;

* les propriétaires dont les noms suivent

désignés par le conseil municipal désignés par la chambre d’agriculture

M. Bernard DARBOIS M. Damien BIGARNET

M. Luc BERNARD M. Nicolas DARBOIS

M. Noël BIGARNET M. Patrick GUENEBAUT

M. Fabrice GUENEBAUT M. Bernard LOUET

M. Thierry GRANDCHAMP M. Georges SIRDEY

* la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ou son représentant, 
avec voix consultative.

ARTICLE 2     :    

Le bureau élira en son sein le président chargé de l'exécution de ses délibérations ainsi
que le vice-président et le secrétaire.

ARTICLE 3     : 

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif de Dijon dans un délai
de 2 mois à compter de sa publication.

ARTICLE 4 : 

Madame la  directrice  départementale  des  territoires  de la  Côte-d'Or,  le  président  de
l'association foncière de FROLOIS et le maire de la commune de FROLOIS, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, notifié à chacun des membres
de l’association foncière et affiché dans la commune de FROLOIS.

Fait à Dijon, le 26 janvier 2021

Pour le préfet et par délégation,
Pour la directrice départementale,

le responsable du bureau Nature, sites et
énergies renouvelables,

Signé : Laurent TISNE

2
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Affaire suivie par Emmanuel CIBAUD
Service de l’eau et des risques
Bureau police de l’eau
Tél : 03.80.29.44.27
mél : ddt-ser-pe@cote-dor.gouv.fr

Arrêté préfectoral n° 74 du 28/01/2021 portant renouvellement de 
l’agrément de la SNC du POIRELET pour la réalisation de vidanges 

d’installations d’assainissement non collectif

Le préfet de la Côte-d'Or

VU le code de l'environnement, notamment ses articles R. 211-25 à R.211-47 et R. 214-5 ;

VU le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1 ;

VU l’arrêté du 15 septembre 2020 modifiant l’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions
techniques  applicables  aux  épandages  de  boues  sur  sols  agricoles,  pris  en  application  du
décret n°97-1133 relatif à l’épandage de boues issues du traitement des eaux usées ;

VU l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant
les  vidanges  et  prenant  en  charge  le  transport  et  l’élimination  des  matières  extraites  des
installations d’assainissement non collectif ;

VU l'arrêté préfectoral n° 016 en date du 20 juin 2011 portant agrément n°2010 N GAEC 021
0008 du GAEC de JUGNY (monsieur MILLERAND Didier) pour la réalisation des vidanges des
installations d’assainissement non collectif ;

VU  l’arrêté préfectoral  n°220 du 27 février  2020 portant transfert  de l’agrément n°2010 N
GAEC 021 0008 du GAEC de JUGNY au bénéfice de la société en nom collectif  S.N.C. du
POIRELET  (n°2020  N  SNC  021  0001)  pour  la  réalisation  des  vidanges  des  installations
d’assainissement non collectif ;
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VU l'arrêté préfectoral  n°468 du 20 juin 2017 relatif au renouvellement de l’autorisation de
rejet  dans  le  Suzon  des  eaux  usées  après  traitement  du  système  d’assainissement  de
l’agglomération de Dijon transitant par la station de traitement des eaux usées EAU-VITALE de
Dijon - Longvic ;

VU la  convention en date du 21  juin 2011 liant  le  demandeur  et l'exploitant de la station
d'épuration EAU-VITALE de DIJON-LONGVIC pour l'élimination des matières de vidange ;

VU l'arrêté préfectoral n° 898/SG du 26 août 2020 donnant délégation de signature à Madame
Florence LAUBIER, directrice départementale des Territoires de la Côte d'Or ;

VU l'arrêté n° 1113 du 05 novembre 2020 portant subdélégation de signature aux agents de la
direction départementale des Territoires de Côte d'Or ;

VU la demande de renouvellement d’agrément reçue le 21 janvier 2021 présentée par la  S.N.C.
du POIRELET ;

CONSIDÉRANT qu’il  appartient  au  préfet  d’accorder  l’agrément  ou  le  renouvellement
d’agrément  des  personnes  réalisant  les  vidanges  et  prenant  en  charge  le  transport  et
l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif ;

CONSIDÉRANT que le GAEC de JUGNY a été agréé par arrêté préfectoral n°016 du 20 juin 2011
pour la réalisation de vidanges d’installations d’assainissement non collectif pour une durée de
10 ans conformément à la réglementation en vigueur ;

CONSIDÉRANT que l’agrément du GAEC de JUGNY à été transféré à la S.N.C. du POIRELET par
arrêté  préfectoral  n°220  du  27  février  2020  pour  la  réalisation  de  vidanges  d’installations
d’assainissement non collectif ;

CONSIDÉRANT que la demande de renouvellement d’agrément indique la quantité maximale
annuelle  de  matières  pour  laquelle  l’agrément  est  demandé  et  justifie,  pour  cette  même
quantité, d’un accès spécifique à une filière d’élimination des matières de vidange ;

CONSIDÉRANT que les pièces présentées par le demandeur sont conformes aux prescriptions
de l’annexe II de l’arrêté du 07 septembre 2009 susvisé ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

A R R Ê T E

Article 1 : Bénéficiaire de l’agrément

SNC DU POIRELET (Monsieur MILLERAND Didier)
Numéro RCS :  DIJON 878 692 144 et SIRET : 878 692 144 000 16
Domicilié à l’adresse suivante : 32 Grande Rue  21440 BLIGNY LE SEC

Numéro d'agrément : 2020 N SNC 021 0001

Article 2 : Objet de l’agrément

La SNC DU POIRELET est agréée pour réaliser les vidanges des installations d’assainissement
non collectif et prendre en charge le transport et l’élimination des matières de vidanges.
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La  quantité  maximale  annuelle  de  matières  de  vidange  visée  par  le  présent  agrément  est
de 1 000 m3.

Article     3   : Suivi de l’activité de vidange

Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté du
7 septembre 2009 susvisé.

Le bénéficiaire de l’agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières
de vidange en trois  volets  comportant à minima les  informations  prévues  à  l’annexe II  de
l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé. Ces trois volets sont signés et conservés respectivement
par le propriétaire de l’installation vidangée, le bénéficiaire de l’agrément et l'exploitant de la
filière d’élimination.
Le bénéficiaire de l’agrément tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de
suivi des matières de vidange. Ce document est tenu en permanence à la disposition du préfet
et de ses services. La durée de conservation de ce registre est de dix années.

Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau, chaque année
avant le 1er avril, un bilan d’activité de vidange de l’année antérieure. Ce bilan comporte à
minima :

• les  informations  concernant  le  nombre  d’installations  vidangées  par  commune,  les
quantités totales de matières dirigées vers les différentes filières d’élimination,

• un  état  des  moyens  de  vidange  dont  dispose  le  bénéficiaire  de  l’agrément  et  les
évolutions envisagées.

Le bénéficiaire de l’agrément conserve le bilan dans ses archives pendant dix années.

Article 4 : Élimination des matières de vidange

Le  bénéficiaire  de  l'agrément  doit  respecter  les  prescriptions  générales  définies  dans  les
articles R.211-25 à 47 du Code de l'Environnement et l'arrêté du 8 janvier 1998 suscité.

A- Caractéristiques générales de l’épandage

Volume total de matières de vidange : 1 000 m3/an
Quantité de matières sèches maximum :  28 tonnes/an

B- Stockage des boues

Le bénéficiaire de l'agrément doit prévoir pour les matières de vidange un stockage étanche
couvrant les périodes d’interdiction d’épandage.
Le bénéficiaire de l’agrément déclare posséder un stockage de 100 m³.

Les tonnes à lisiers peuvent être prises en compte dans le calcul de la capacité de stockage.

C- Prescriptions relatives à l'épandage

L'épandage est interdit pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou gelé en 
surface ou entièrement couvert de neige et pendant les périodes de forte pluviosité.

L'épandage est interdit sur prairie.
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L'épandage des matières de vidange sur des parcelles incluses dans les plans d'épandage de 
boues des stations d'épuration est interdit.

Les matières de vidange sont enfouies dans les sols immédiatement après épandage au moyen 
des matériels adaptés.

L’épandage  se  fera  dans  le  respect  des  prescriptions  relatives  à  la  Directive  Nitrates,
programme d’action à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution
par les nitrates d’origine agricole.

D- Modalités de suivi de l’épandage

La fréquence et le type des analyses sont définis dans l’arrêté du 15 septembre 2020 modifiant
l’arrêté du 08 janvier 1998 précité

Les échantillons seront prélevés dans la cuve de stockage après homogénéisation.

Les  analyses  se  feront  conformément  aux  prescriptions  à  l’arrêté  du  15  septembre  2020
modifiant l’arrêté du 8 janvier 1998 précité.

Le bénéficiaire de l’agrément tient à jour un registre indiquant :
• les quantités de matières de vidange collectées dans l'année (volumes bruts, quantités 

de matière sèche) ;
• les quantités épandues par unité culturale avec les références parcellaires, les surfaces,

les dates d’épandage, les cultures pratiquées ; le cas échéant (exploitant des parcelles et
bénéficiaire  de  l'agrément),  un  justificatif  de  l'accord  de  l'exploitant  sera  joint  au  
registre ;

• l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées, les matières de vidange avec les dates de
prélèvements et le niveau de remplissage de la cuve de stockage à ces dates ;

• l'identification  des  personnes  physiques  ou  morales  chargées  des  opérations
d'épandage et des analyses. 

Le registre fera l'objet d'une synthèse annuelle qui sera transmise à la fin de chaque année
civile au service chargé de la police de l'eau avec le bilan de l'activité de vidange introduit à
l'article 3.

E- Solution alternative à   l’épandage  

Une convention  de dépotage  est  contractualisée  entre  le  bénéficiaire  de  cet  agrément  et
l‘exploitant de la station de traitement des eaux usées Eau Vitale de Dijon-Longvic.

Article 5 : Contrôle par l’administration

Le  préfet  et  ses  services  peuvent  procéder  à  la  réalisation  des  contrôles  nécessaires  à  la
vérification de l’exactitude des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l’agrément et
contrôler le respect de ses obligations au titre du présent arrêté. Ces opérations de contrôle
peuvent être inopinées.

Article 6 : Modification des conditions de l’agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de
matières  de  vidange  agréée  et/ou  de  la  filière  d’élimination,  le  bénéficiaire  de  l’agrément
sollicite auprès du préfet une modification des conditions de son agrément.
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Article 7 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations

Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  l’agrément  de  faire  les
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 9     :   Durée de l’agrément

La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du
présent arrêté.

A l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée, sur
demande  expresse  du  bénéficiaire.  La  demande  de  renouvellement  de  l’agrément  est
transmise au Préfet (service en charge de la police de l’eau) au moins six mois avant la date
limite de fin de validité de l’agrément initial. Cette demande est accompagnée d’un dossier
comportant l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 2009
susvisé actualisées.

Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée
jusqu’à notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.

Le  préfet  peut  toutefois  décider  de  retirer  cette  prolongation  temporaire  d’agrément
conformément à l’article 10 du présent arrêté ou en cas de manquement du demandeur à ses
obligations  dans  le  cadre  de  l’instruction  de  son  dossier  de  demande  de  renouvellement
d’agrément.

Article 10     :   Suspension ou suppression de l’agrément

L’agrément peut être retiré, modifié ou suspendu à l’initiative du préfet dans les cas suivants :
• en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
• lorsque la capacité de la filière d’élimination des matières de vidange ne permet pas de

recevoir la quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;
• en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations de l’arrêté du 7 septembre 2009

susvisé,  en particulier,  en cas d’élimination de matières de vidange hors de la filière
prévue par l’agrément ;

• en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.

En  cas  de  retrait  ou de suspension de l’agrément,  le  bénéficiaire  ne  peut  plus  assurer  les
activités mentionnées à l’article 2 du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition
nécessaire pour veiller à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent
aucune nuisance et de les éliminer conformément à la réglementation.

Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les
six mois à compter de la notification de la décision de retrait.
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Article 12 : Publication et information des tiers

Cet  arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  sur  le  site  des  services  de  la
Préfecture de la Côte d'Or.
La liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet de la préfecture.

Une copie de cet arrêté est transmise à l'ARS et à la MESE (Chambre d’Agriculture).

Article 13 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif de
Dijon (22 rue d'Assas – BP 61616 – 21016 Dijon Cedex) par le pétitionnaire dans un délai de 2
mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par un recours déposé via l’application Télérecours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr

Dans le même délai de deux mois, le déclarant peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé  par  l’administration  pendant  plus  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux
emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R421-2 du
code de justice administrative.
Celui-ci prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois
suivant la réponse.

Article 14 : Exécution

La directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or, est chargée, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire de l'agrément.

Fait à Dijon, le 28/01/2021

Pour le préfet et par délégation,
Pour la directrice départementale des territoires

et par délégation,
Le chef du bureau Préservation de la Qualité de l’Eau

et des Milieux Aquatiques,

Signé

Philippe BIJARD.
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Direction des services départementaux de l'éducation

nationale de Côte-d'Or

21-2021-01-25-005

Arrêté de subdélégation de signature de la directrice
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directrice des services départementaux de l’Education

nationale de Côte-d’Or, dans le domaine de la jeunesse, de
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

21-2021-01-28-001

Arrêté portant approbation de la modification du document

d'aménagement de la forêt communale de TERNANT

section de ROLLE pour la période 2017-2036
modification du document d'aménagement de la forêt communale de TERNANT section de ROLLE

pour la période 2017-2036
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

21-2021-01-28-002

Arrêté portant approbation du document d'aménagement de

la forêt communale de Chambain pour la période

2020-2039
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

21-2021-01-28-003

Arrêté portant approbation du document d'aménagement de

la forêt communale de PUITS pour la période 2020-2039
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21-2021-01-28-004

Arrêté portant approbation du document d'aménagement de

la forêt communale de VENAREY - LES - LAUMES pour

la période 2020-2039
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

21-2021-01-28-005

Arrêté portant approbation du document d'aménagement de

la forêt communale de VOUGEOT pour la période

2020-2039
aménagement de la forêt communale de VOUGEOT pour la période 2020-2039
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Arrêté fixant les seuils locaux en matière de gracieux et

contentieux fiscal
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE BOURGOGNE- FRANCHE-
COMTÉ ET DU DEPARTEMENT DE LA COTE D’OR

Arrêté fixant les seuils locaux en matière de gracieux et contentieux fiscal

L'administrateur général des finances publiques,
directeur régional des finances publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département

de la Côte-d’Or
VU le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212

à 218 de son annexe IV ;

VU l'arrêté du 3 octobre 2016 complétant par un IV l'article 214 de l'annexe IV au code
général des impôts ; 

ARRETE:

Article 1 : Le montant de la délégation dont disposent, en matière de contentieux et de gracieux fiscal,
en application des dispositions du III de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts, les
responsables  des  services  locaux  de  la  direction  régionale  des  finances  publiques  de  Bourgogne-
Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or est fixé à 76 000 € pour les agents ayant au moins le
grade d'administrateur des finances publiques et à 60 000 € pour les autres cadres.

Article 2 : Le montant de la délégation dont disposent, en matière de remboursement de crédit d'impôt,
hors  remboursement  de  crédit  de  TVA,  en  application  des  dispositions  du  III  de  l’article  408  de
l’annexe II au code général des impôts, les responsables des services locaux de la direction régionale
des finances publiques  de Bourgogne-Franche-Comté et  du département  de la Côte-d’Or est  fixé à
100 000 euros.

Article 3 : Le montant de la délégation dont disposent, en matière de remboursement de crédit de TVA,
en application des dispositions du III de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts, les
responsables  des  services  locaux  de  la  direction  régionale  des  finances  publiques  de  Bourgogne-
Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or est fixé à 100 000 euros.

Article 4 : Les responsables des services locaux de la direction régionale des finances publiques de
Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or peuvent, sous leur responsabilité, donner
délégation de signature exclusivement aux agents de catégorie A, B et C placés sous leur autorité, en
application des dispositions du I de l’article 215 de l’annexe IV au code général des impôts et dans les
limites du présent arrêté.

Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Côte-
d'Or.

Fait à Dijon, le 19 janvier 2021

Jean-Paul CATANESE
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Délégation de signature en matière de contentieux et de
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Montbard

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er - délégation accordée à l'adjointe au responsable du service

Délégation de signature est donnée à Mme Annie Lanier, inspectrice, adjointe au responsable du service des

impôts des particuliers de Montbard, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle

ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 50 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 50 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 3 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 - Délégation accordée aux agents exerçant des missions d’assiette

Délégation  de  signature  est  donnée  à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

GERARD Sylvie MATHEY Cédric MOINE Marie-Claire

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

BOISE Béatrice BRIANDET Marie-Odile ROYER Marie-Odile

THILL Sonia VERPY Corinne
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Article 3 -  Délégation accordée aux agents exerçant des missions de recouvrement

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les  décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de

poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des

agents

Grade Limite

des décisions

gracieuses

Durée

maximale des

délais de

paiement

Somme maximale

pour laquelle un

délai de paiement

peut être accordé

RUSAK Jérôme Contrôleur 

des finances publiques

300 € 12 mois 3 000 €

MATHEY Cédric Contrôleur 

des finances publiques

300 € 12 mois 3 000 €

NAIMI Sandra Agente 

des finances publiques

300 € 6 mois 3 000 €

Article 4 - Délégation accordée aux agents chargés de l’accueil exerçant des missions d’assiette et de

recouvrement

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les  décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des

agents

Grade Limite des

décisions

contentieuses

Limite

des décisions

gracieuses

Durée

maximale des

délais de

paiement

Somme maximale

pour laquelle un

délai de paiement

peut être accordé

GERARD Sylvie Contrôleur

principal des

finances

publiques

10 000 € 10 000 € 3 mois 1 000 €

MOINE Marie-

Claire

Contrôleur des

finances

publiques

10 000 € 10 000 € 3 mois 1 000 €

BOISE Béatrice Agente 

des finances

publiques

2 000 € 2 000 € 3 mois 1 000 €
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Nom et prénom des

agents

Grade Limite des

décisions

contentieuses

Limite

des décisions

gracieuses

Durée

maximale des

délais de

paiement

Somme maximale

pour laquelle un

délai de paiement

peut être accordé

BRIANDET

Marie-Odile

Agente 

des finances

publiques

2 000 € 2 000 € 3 mois 1 000 €

ROYER Marie-

Odile

Agente 

des finances

publiques

2 000 € 2 000 € 3 mois 1 000 €

THILL Sonia Agente 

des finances

publiques

2 000 € 2 000 € 3 mois 1 000 €

VERPY Corinne Agente 

des finances

publiques

2 000 € 2 000 € 3 mois 1 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Côte d'Or.

A  Montbard le 5 janvier 2021

Le comptable, responsable de service des impôts 

des particuliers,

Michèle BOVE
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2021-01-15-003

Arrêté préfectoral complémentaire n° 39 modifiant l'arrêté

préfectoral du 3 octobre 2011 autorisant la société

Lejay-Lagoute à exploiter une unité de fabrication de

crèmes et de liqueurs à Dijon
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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

Bourgogne – Franche-Comté
Unité Départementale de la Côte d'Or

Dijon, le 15 janvier 2021

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE N° 39
modifiant l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2011 autorisant la société LEJAY-LAGOUTE 

à exploiter une unité de fabrication de crèmes et de liqueurs 
sur le territoire de la commune de Dijon

Le préfet de la Côte-d'Or

Vu la  directive  2000/60/CE  du  23 octobre  2000 établissant  un  cadre  pour  une  politique
communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ;

Vu la  directive  2006/11/CE  concernant  la  pollution  causée  par  certaines  substances
dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ;

Vu la  directive  2008/105/EC  du  24  décembre  2008  établissant  des  normes  de  qualité
environnementale dans le domaine de l'eau ;

Vu la directive 2013/39/UE du Parlement européen et du Conseil du 12 août 2013 modifiant
les directives 2000/60/CE et 2008/105/CE en ce qui concerne les substances prioritaires pour
la politique dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l’environnement, notamment le livre II et le Titre 1er du livre V ;

Vu en  particulier  les  articles  R211-11-1  à  R211-11-3  du  titre  1  du  livre  II  du  code  de
l’environnement  relatifs  au  programme  national  d’action  contre  la  pollution  des  milieux
aquatiques par certaines substances dangereuses ;

Vu l'arrêté ministériel  du 25 janvier 2010 relatif  aux méthodes et critères d'évaluation de
l'état écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en
application des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement ;
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Vu l'arrêté  ministériel  « RSDE »  du  24  août  2017  modifiant  dans  une  série  d'arrêtés
ministériels  les  dispositions  relatives  aux  rejets  de  substances  dangereuses  dans  l'eau  en
provenance des installations classées pour la protection de l'environnement ;

Vu l'arrêté ministériel « coquilles » du 25 juin 2018 modifiant une série d’arrêtés ministériels
relatifs à certaines catégories d’installations classées ;

Vu l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux
émissions de toute nature des ICPE soumises à autorisation ;

Vu l’arrêté du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2250 « alcools de bouche » ;

Vu l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2011 autorisant la société LEJAY-LAGOUTE à exploiter 
une unité de fabrication de crèmes et de liqueurs sur le territoire de la commune de Dijon ;

Vu l’autorisation de déversement du 18 mai 2018 accordée par Dijon Métropole à LEJAY-
LAGOUTE,

Vu la convention de rejet du 18 mai 2018 entre le délégataire, l’établissement et la 
collectivité,

Vu  le  rapport  du  23  novembre  2020  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l'aménagement et du logement, chargée de l’inspection des installations classées ;

Vu le projet d’arrêté porté à la connaissance du demandeur par courrier du 30 décembre
2020 ;

Vu l’absence d’observation de l’exploitant sur ce projet ;

CONSIDÉRANT que l’entrée en application de l’arrêté RSDE du 24 août 2017 vient modifier 
les valeurs limites d’émission applicables au site de LEJAY-LAGOUTE ;

CONSIDÉRANT que la détermination des valeurs limites d’émission applicables au site sont 
liées à la compatibilité des rejets avec le cours d’eau final récepteur ;

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de fixer des prescriptions complémentaires ;

CONSIDÉRANT l’enjeu particulier du bon fonctionnement de la station dépuration 
communale ;

CONSIDÉRANT l’enjeu particulier du bon état de la masse d’eau réceptrice finale ;

SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de Côte d’Or ;

ARRÊTE
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ARTICLE 1 – IDENTIFICATION
La société LEJAY-LAGOUTE dont le siège social est situé 5-9 rue Etienne Dolet à Dijon, qui est 
autorisée à exploiter à la même adresse, des installations de fabrication de crèmes et 
liqueurs, est tenue de respecter les dispositions des articles suivants.

ARTICLE 2 – ARTICLES SUPPRIMES
Les articles 4.3.5, 4.3.9.1 et 9.2.3.1, de l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2011, sont abrogés et 
remplacés par les prescriptions du présent arrêté.

ARTICLE 3 – CIRCULATION DES EFFLUENTS ET LOCALISATION DES REJETS

Tous les effluents aqueux sont canalisés.

La dilution des effluents est interdite, hormis celle résultant du rassemblement des effluents
de même type de l’établissement ou celle nécessaire à la bonne marche des installations de
traitement. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs limites
fixées par le présent arrêté.

Lorsque les polluants bénéficient, au sein du périmètre autorisé, d’une dilution telle qu’ils ne
sont plus mesurables au niveau du rejet au milieu extérieur ou au niveau du raccordement
avec  un  réseau  d'assainissement,  ils  sont  mesurés  au  sein  du  périmètre  autorisé  avant
dilution.

Les réseaux de collecte des effluents générés par l’établissement aboutissent aux points de
rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

Point de rejet
à la sortie du
périmètre  de
l’ICPE 

Nom Rejet eaux industrielles Rejet  des  eaux
pluviales de voiries

Rejet  des  eaux
pluviales de toiture

Coordonnées  en
Lambert 93

X : 855842
Y : 6695713

X : 855845
Y : 6695796

X : 855845
Y : 6695796

Nature des effluents Eaux industrielles Eaux  pluviales  de
voiries

Eaux  pluviales  de
toiture

Réseau de collecte et traitement si
existant

Réseau  d'eaux  usées
industrielles  puis  réseau
d'eaux usées publics

Traitement  par  un
séparateur
hydrocarbures,
passage dans le bassin
d'orage  du  site,  puis
dans le réseau public 

Traitement  par  un
séparateur
hydrocarbures,
passage dans le bassin
d'orage  du  site,  puis
dans le réseau public

Type de rejet en sortie du site rejet  canalisé  vers  la
station  d’épuration
communale

rejet  canalisé
directement  dans  un
cours d’eau

rejet  canalisé
directement  dans  un
cours d’eau

Pour  un  rejet
canalisé  vers
la  station
d’épuration
communale

Code station 60921231001 - -

Nom station STEU  de  Dijon-Longvic
Eau vitale

- -

Commune station DIJON - -

Cours  d’eau
final

Code masse d’eau FRDR10572 FRDR10572 FRDR10572

Nom masse d’eau Ruisseau le Suzon Ruisseau le Suzon Ruisseau le Suzon

Coordonnées  en
Lambert  93  au
point  de  contact
avec le cours d’eau

X : 857271
Y : 6689661

- -

QMNA5 (en L/s) 1300 1300 1300
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ARTICLE 4 – GESTION DES OUVRAGES

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des
effluents  aqueux  permettent  de  respecter  les  valeurs  limites  imposées  aux  rejets  par  le
présent  arrêté.  Elles  sont  entretenues,  exploitées  et  surveillées  de  manière  à  réduire  au
minimum les durées d’indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des
effluents bruts (débit, température, composition …) y compris à l’occasion du démarrage ou
d’arrêt des installations.

Si  une  indisponibilité  ou  un  dysfonctionnement  des  installations  de  (pré-)traitement  est
susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites, l’exploitant en informera le
gestionnaire  du  réseau  d’assainissement  communal  et  celui  de  la  station  d’épuration
communale ; il mettra en œuvre un plan d’action visant à un retour à une situation normale
dans les meilleurs délais.

Les principaux paramètres permettant de s’assurer de la bonne marche des installations de
traitement des eaux polluées sont mesurés et portés périodiquement sur un registre.

La  conduite  des  installations  est  confiée  à  un  personnel  compétent  disposant  d’une
formation initiale et continue.

Les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou
de rejet des eaux,  les  dispositions  prises pour  y remédier  et les résultats  des  mesures  et
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé sont notés sur un registre.

ARTICLE 5 – AUTORISATION DE RACCORDEMENT

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la
collectivité à laquelle appartiennent le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif en
application de l’article L.1331.10 du code de la santé publique.

ARTICLE 6 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Le rejet respecte les dispositions des articles 22 et 58 de l’arrêté du 2 février 1998 modifié en
matière de :

• compatibilité avec le milieu récepteur ;
• suppression des émissions de substances dangereuses ;
• mise en place d’un programme de surveillance des émissions ;
• le recours aux méthodes de référence pour l’analyse des substances dans l’eau dans le

cas des contrôles effectués par un laboratoire extérieur ;
• la réalisation de contrôles externes de recalage ;
• la déclaration des résultats d’autosurveillance sous GIDAF.

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides susceptibles d’être pollués est prévu un point
de  prélèvement  d’échantillons  et  des  points  de  mesure  (température,  concentration  en
polluant, ...).

Ces  points  sont  aménagés  de  manière  à  être  aisément  accessibles  et  à  permettre  des
interventions en toute sécurité ainsi  que des prélèvements et mesures représentatives du
rejet  et  du  fonctionnement  des  installations.  Toutes  dispositions  doivent  également  être
prises pour faciliter les interventions d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection
des installations classées.
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Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police de l’eau, doivent avoir
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet.

ARTICLE 7 – VALEURS LIMITES D’ÉMISSION

7.1) Pour l’ensemble des rejets.

Les effluents rejetés doivent être exempts :
• de matières flottantes,
• de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement

ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
• de tout  produit  susceptible de nuire a la conservation des ouvrages,  ainsi  que des

matières  déposables  ou  précipitables  qui,  directement  ou  indirectement,  sont
susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

7.2) Au point de rejet eaux industrielles.

Au  point  de  rejet  eaux  industrielles,  les  effluents  doivent  également  respecter  les
caractéristiques suivantes :

Paramètre ou
substance

Code 
sandre

Valeur ou 
concentration 
journalière maximale 
(en mg/L par défaut)

Flux Périodicité 
minimale 
d’autosurveillance Maximum 

journalier (en g/j 
par défaut)

Pour information, % 
de contribution du 
flux admissible sur la
masse d’eau

pH 1302 compris entre 5,5 et 8,5 - - Continu

Température 1301 ≤ 30°C - - Continu

Odeur Absence de nuisances 
olfactives

- - -

Débit 
maximal

1552 50m³/j - - Continu

MES 1305 600 30 000 0,11 % Trimestrielle

DBO5 1313 800 40 000 0,59 % Trimestrielle

DCO 1314 2000 100 000 0,74 % Trimestrielle

Azote global 1551 150 7 500 0,04 % Trimestrielle

Phosphore 
total

1350 50 2 500 0,04 % Trimestrielle

SEH 
(Substances 
Extractibles à
l’Hexane)²

7464

300 15 000 - Annuelle

Trichloromét
hane / 
Chloroforme

1135
0,1 5 1,78 % Semestrielle

La fréquence de surveillance du chloroforme pourra être revue en fonction des résultats.

Les rejets  des  substances  qui  ne  sont  pas  réglementées  ci-dessus  sont  interdits  en
concentration, au-delà de la norme de qualité environnementale.
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La zone de mélange associé au rejet sera définie dans le délai d’un an par l’exploitant. Elle ne
pourra pas dépasser :

• dix fois la largeur du cours d'eau au droit du point de rejet,
• dix pour cent de la longueur de la masse d'eau dans laquelle s'effectue le rejet,
• un kilomètre.

Les  taux  d’abattement  minimaux  que  doit  respecter  la  station  d’épuration  externe  sont
reprises dans le tableau suivant :

MES DBO5 DCO NGL PT

80 % 90 % 75 % 70 % 80 %

 
L’exploitant doit tenir à disposition de l’inspection les justificatifs annuels du respect de ces
taux par la station.

ARTICLE 8 – PUBLICITÉ

Conformément aux dispositions de l’article R.181-45 du code de l’environnement, en vue de
l’information des tiers, le présent arrêté est publié sur le site internet des services de l’État
dans le département où il a été délivré pendant une durée minimale de quatre mois.

Le présent arrêté est notifié à la société LEJAY-LAGOUTE.

ARTICLE 9 – DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Conformément  aux  articles  L.181-17  et  R.181-50  du  code  de  l'environnement,  le  présent
arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il ne peut être déféré qu'au tribunal
administratif de Dijon :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où
le présent acte leur a été notifié.

2. Par les tiers, intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article L.181-3 du code de l'environnement,  dans un délai de quatre
mois à compter de la publication de la décision  sur le site internet des services de
l’État dans le département où il a été délivré.

Le présent arrêté peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le
délai de deux mois, prolongeant de deux mois les délais mentionnés au 1. et  2.

Le tribunal administratif peut être saisi d’un recours déposé via l’application Télérecours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr  .
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ARTICLE 10 – EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture de Côte d’Or, le directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement, l’inspection des installations classées pour la protection
de l’environnement et le maire de la commune de Dijon sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  des  dispositions  du  présent  arrêté  dont  une  copie  leur  sera
adressée.

Fait à DIJON, le 15 janvier 2021

LE PREFET
Pour le Préfet, et par délégation,

le Secrétaire Général,

SIGNE

Christophe MAROT
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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

Bourgogne – Franche-Comté
Unité Départementale de la Côte d'Or

Dijon, le 25 janvier 2021

ARRETE PREFECTORAL N° 68
mettant en demeure la société GENLIS METAL, située GENLIS (21110), 

de mettre en conformité la gestion des eaux pluviales et leur surveillance.

Le Préfet de la Côte d’Or,

VU le  code  de  l'environnement,  en particulier  ses  articles  L.  171-6,  L.171-8,  L.  172-1  et
suivants, L. 511-1 et L. 514-5 ;

VU le code de justice administrative ;

VU les Meilleurs Techniques Disponibles publiées le 13 juin 2016 relatives au BREF métaux
non ferreux ;

VU l’arrêté  préfectoral  d’autorisation  délivré  le  30  octobre  2008  à  la  société  GENLIS
METAL  pour  l’exploitation  d’une  installation  de  fonderie  de  zinc  sur  le  territoire  de  la
commune de Genlis sise 3 rue Gustave Eiffel ;

VU le dossier de réexamen envoyé par courrier du 19 janvier 2018 ;

VU le  rapport  de  l’inspecteur  de  l’environnement  du  17  décembre  2020  transmis  à
l’exploitant par courrier en date du 17 décembre 2020 conformément aux articles L. 171-6 et
L. 514-5 du code de l’environnement ;

VU le projet d’arrêté transmis le 4 janvier 2021 à l’exploitant en application de l’article
L.171-6 du code de l’environnement ;

VU les  observations  de  l’exploitant  en  date  du  14  janvier  2021 sur  le  projet  d’arrêté
précité ;

.../...
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CONSIDÉRANT  que  l’article  L.171-8-I  du  code  de  l’environnement  dispose :
«Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements,  opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative
compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans
un délai qu'elle détermine.[...] »  ;

CONSIDÉRANT  que l’article 4.2.3 de l’arrêté du 30 octobre 2008 susvisé dispose :  «[…] Les
rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. » ;

CONSIDÉRANT  que  l’article  4.2.4  de  l’arrêté  du  30  octobre  2008  susvisé  dispose :  «Les
réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet
qui  présentent  les  caractéristiques  suivantes  :  Eaux  pluviales :  Milieu  récepteur  :  réseau
communal puis la Tille. » ;

CONSIDÉRANT que la MTD16 des Meilleurs Techniques Disponibles publiées le 13 juin 2016
susvisé  dispose :  «La  MTD  consiste  à  appliquer  la  norme  ISO 5667 pour  le  prélèvement
d’échantillons  d’eau  et  à  surveiller  les  émissions  dans  l’eau  au  point  où  elles  sortent  de
l’installation, au moins une fois par mois(1) et conformément aux normes EN. En l’absence de
normes EN, la MTD consiste à recourir aux normes ISO, aux normes nationales ou à d’autres
normes  internationales  garantissant  l’obtention  de  données  de  qualité  scientifique
équivalente »;

CONSIDÉRANT  que lors de la visite du 7 octobre 2020, l’inspecteur de l’environnement a
constaté que l’exploitant ne respecte par ces dispositions :

• Article 4.2.3 et 4.2.4 : le rejet d’eaux pluviales s’effectue dans la nappe via un puits
perdu ;

• MTD16 : la fréquence d’analyse du rejet d’eau pluviale n’est pas respectée.

CONSIDÉRANT que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions
de l’article L. 171-8 I du code de l’environnement en mettant en demeure la société  GENLIS
METAL de respecter les prescriptions des articles 4.2.3 et 4.2.4 de l’arrêté du 30 octobre
2008 susvisé  et de la MTD16 des Meilleurs Techniques Disponibles publiées le 13 juin 2016
susvisé ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Côte-d’Or ,

ARRÊTE

Article 1er - Objet

La société GENLIS METAL exploitant une installation de fonderie de zinc sise 3 rue Gustave
Eiffel  sur  la  commune  de  GENLIS  est  mise  en  demeure  de  respecter,  à  compter  de  la
notification du présent  arrêté,  dans  un délai  de 3 mois  à  compter  de la  notification du
présent arrêté, les dispositions prévues aux  articles 4.2.3 et 4.2.4 de l’arrêté du 30 octobre
2008  susvisé en  proposant  une  gestion  des  eaux  pluviales  qui  soit  compatible  avec
l’environnement et à la MTD16 des Meilleurs Techniques Disponibles publiées le 13 juin 2016
susvisé en mettant en place la surveillance des eaux pluviales.
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Article 2 - Sanctions

Dans le cas où il n’aurait pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti,
et  indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  pourraient  être  engagées,  l'autorité
administrative peut arrêter une ou plusieurs sanctions prévues aux articles L. 171-8-II et L.557-
60 du code de l’environnement.

Article 3 – Notification et publicité :
Le présent arrêté est notifié à la société GENLIS METAL.

Conformément à l’article R. 171-1 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié
sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale de deux mois.

Article 4 – Voies et délais de recours :

Conformément  à  l'article  L.  171-11  du  code de  l'environnement,  la  présente décision est
soumise  à  un  contentieux  de  pleine  juridiction.  Elle  peut  être  déférée  au  tribunal
administratif  de  Dijon  dans  les  délais  prévus  à  l’article  R.  421-1  du  code  de  justice
administrative, à savoir  dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la
publication du présent arrêté. 

Le tribunal  administratif  peut  être saisi  d’un recours  déposé via l’application Télérecours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 5  – Exécution :

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de Côte d’Or, M. le Maire de la commune de Genlis,
M.  le  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement  de
Bourgogne Franche-Comté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution des
dispositions du présent arrêté dont une copie leur sera adressée.

Fait à DIJON, le 25 janvier 2021

LE PREFET
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

SIGNE

Christophe MAROT
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Direction de la coordination des politiques publiques

et de l’appui territorial

Arrêté préfectoral n° 75/SG du 27 janvier 2021
donnant délégation de signature à Madame Aymée ROGÉ,

directrice régionale des affaires culturelles de la région Bourgogne-Franche-Comté,
pour les compétences départementales.

Le préfet de la Côte-d'Or

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code du patrimoine ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2010-146
du 16 février 2010 et par le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n°2004-474 du 2 juin 2004 modifié portant statut du corps des architectes et urbanistes
de l’État ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation  de  signature  des  préfets  et  hauts  commissaires  de  la  République  en  Polynésie
française et en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant
les dispositions réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des services de l'État dans les régions
et départements ;

Vu  le décret n° 2010-633 du 8 juin 2010 relatif  à l'organisation et  aux missions des directions
régionales des affaires culturelles ;

Vu le  décret  du  29  juillet  2020  nommant  Monsieur  Fabien  SUDRY,  préfet  de  la  région
Bourgogne-Franche-Comté, préfet de la Côte d’Or (hors classe) à compter du 24 août 2020 ;
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Vu l’arrêté  ministériel  du  4  janvier  2021  par  lequel  Madame  Aymée  ROGÉ,  administratrice
territoiriale,  est  nommée  directrice  régionale  des  affaires  culturelles  de  la  région  Bourgogne-
Franche-Comté à compter du 1er février 2021, pour une durée de quatre ans ;

Vu l’ arrêté préfectoral n° 866/SG du 24 août 2020 donnant délégation de signature à  Madame
Anne MATHERON, directrice régionale des affaires culturelles de Bourgogne-Franche-Comté, pour
les compétences départementales ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Côte d’Or ;

A R R Ê T E   :

Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 866/SG du 24 août 2020 donnant délégation de signature à
Madame Anne MATHERON, directrice régionale des affaires culturelles de Bourgogne-Franche-
Comté, pour les compétences départementales et toutes dispositions antérieures contraires au
présent arrêté sont abrogés.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à Madame Aymée ROGÉ, directrice régionale
des affaires culturelles de la région Bourgogne-Franche-Comté, à l'effet de signer, au nom du
préfet de la Côte-d’Or, les décisions suivantes :

– autorisation  de  travaux  sur  immeuble  situé  dans  les  abords  de  monuments
historiques, pour les travaux ne relevant pas d’une autorisation au titre du code de l'urbanisme ou du
code de l’environnement,  en application  de l’article  L.621-32 et  de l'article  R.621-96 du code du
patrimoine ;

– autorisation de travaux sur  immeuble situé dans un site  patrimonial  remarquable,
pour  les  travaux ne relevant  pas d’une autorisation au titre  du code l’urbanisme ou du code de
l’environnement, en application des articles L.632-1 et D.632-1 du code du patrimoine ;

– autorisation de travaux sur immeuble situé dans un site classé, pour les travaux ne
relevant pas d’une autorisation du ministre chargé des sites, en application des articles L.341-10 et
R.341-10 du code de l’environnement.

– autorisation relative à la publicité, en application des articles L.581-1 à L.581-24
du code de l’environnement ;

Article 3     : Sont exclus de la présente délégation les courriers adressés aux parlementaires, au
président  du  conseil  régional,  au  président  du  conseil  départemental  et  aux  présidents
d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI).

Les  courriers  adressés  aux  maires  seront  transmis  sous  couvert  des  sous-préfets
territorialement compétents, sauf en ce qui concerne des échanges portant sur des dossiers
techniques courants.

Article  4 :  Pour  l’ensemble  des  compétences  susvisées,  Madame  Aymée  ROGÉ pourra
subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité.
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Les décisions de subdélégation qui me seront adressées viseront nominativement les agents
intéressés et  leur seront  notifiées.  Elles feront  l’objet  d’une publication au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Côte-d’Or.

Article 5 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 1er février 2021.

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture de la Côte d’Or et la directrice régionale des
affaires  culturelles  de Bourgogne-Franche-Comté, sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Côte-d'Or.

Fait à Dijon, le 27 janvier 2021             

Signé

Fabien SUDRY
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Arrêté préfectoral portant habilitation dans le domaine

funéraire - SARL WALDNER
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